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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport special du Secretaire general sur 
l’examen du mandat de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (S/2015/899) 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 
du Sud (S/2015/902) 

Lettre datee du 23 novembre 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2015/903) 

La Presidente {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/967, qui contient un projet de resolution depose 
par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/899, qui contient le rapport 
special du Secretaire general sur l’examen du mandat 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, 
et du document S/2015/902, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur le Soudan du Sud. Je tiens 
egalement a appeler l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/903, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 23 novembre 2015, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordan, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Espagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

S’abstiennent: 

Federation de Russie, Venezuela 
(Republique bolivarienne du) 

La Presidente ( parle en anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 13 voix pour, zero contre 
et 2 abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 2252 (2015). 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation de Russie n’a pas voulu faire 
obstacle a l’adoption de la resolution 2252 (2015) sur la 
prorogation du mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud. Cette decision reflete la necessity 
de poursuivre activement les efforts internationaux en 
vue de trouver un reglement pacifique a ce conflit arme, 
car nous comprenons bien l’importance du role de la 
Mission dans ce processus. Neanmoins, nous n’avons 
pas pu voter pour ce document car, comme cela a ete le 
cas pour la resolution 2241 (2015), ses auteurs n’ont pas 
pris en compte plusieurs preoccupations importantes de 
la delegation russe et d’autres delegations du Conseil. 
Nous estimons notamment contreproductif le texte 
formule comme un ultimatum concernant les sanctions 
contre le Soudan du Sud. Ce genre de formule n’a pas 
sa place dans une resolution dont l’objectif central est 
de proroger le mandat de la Mission et de renforcer ses 
taches relatives a l’aide accordee au processus de paix, 
au vu notamment des progres realises dans le reglement 
du conflit, notamment la desescalade generate des 
hostilites, le retrait des contingents ougandais du Soudan 
du Sud, le debut du retrait des soldats du Gouvernement 
de Djouba et les accords signes en vue de la creation 
d’autres unites de police mixte integree. En outre, nous 
rejetons par principe le fait que certains collegues 
preferent recourir de maniere arbitraire aux sanctions 
du Conseil au lieu de tenir des debats politiques et 
diplomatiques serieux. 

Nous ne pouvons pas non plus souscrire aux 
formules relatives a l’intention du Conseil de securite 
d’evaluer l’avenir du tribunal hybride du Soudan du Sud 
car, conformement a l’accord de paix et aux decisions de 
l’Union africaine, la creation d’un tel organe judiciaire 
et ses travaux relevent de la competence exclusive de la 
Commission de l’Union africaine. 

Certaines delegations du Conseil ont deja 
fait savoir a plusieurs reprises que toute tentative 
visant a deployer des drones en depit des objections 
du Gouvernement sud-soudanais etait inacceptable. 
Comme nous l’avons vu en Republique democratique 
du Congo, la valeur ajoutee des drones est remise en 
question. 

De plus, le texte contient de nouvelles dispositions 
qui posent probleme, a savoir une interpretation 
arbitraire de ce qui constitue une violation du droit 
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international humanitaire et un accent amoindri mis sur 
les principes directeurs de l’Organisation concernant 
l’assistance humanitaire d’urgence. 

Nous avons egalement des questions quant aux 
methodes de travail de nos collegues du Conseil de 
securite qui abusent de la pratique de la redaction des 
resolutions pour faire avancer leurs priorites nationales 
et ignorer les lignes rouges tracees par d’autres 
delegations. Ceci affaiblit l’unite du Conseil et pourrait 
avoir des effets negatifs sur son efficacite. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela reitere son appui au travail 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) et reconnait la precieuse contribution de 
son personnel a la protection des civils, notamment 
les personnes vulnerables telles que les femmes et les 
enfants, et son role de facilitation a l’acces a l’assistance 
humanitaire dans le pays. Nous condamnons egalement 
sans reserve les attaques contre la Mission, son 
personnel et ses installations, dont l’inviolabilite doit 
etre respectee, conformement au droit international. 

Chaque fois que nous avons discute au Conseil de 
la question du conflit au Soudan du Sud en general et du 
role de la MINUSS en particulier, mon pays a toujours 
affirme son appui a la Mission, compte tenu notamment 
de l’appui que ladite Mission doit fournir dans le cadre 
du processus complexe de mise en oeuvre de l’accord 
sur un reglement du conflit au Soudan du Sud, accord 
promu par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) et par l’Union africaine. 

Neanmoins, s’agissant de la resolution 2252 
(2015) sur la prorogation du mandat de la MINUSS, mon 
pays s’est abstenu dans le vote car le processus de 
negociations n’a pas pris en consideration certaines des 
preoccupations qui revetent une importance particuliere 
pour le Venezuela quant a la necessite d’avoir un texte 
equilibre qui reflete les points de vue dupays concerne. A 
cet egard, nous nous devons de signaler que la resolution 
comprend des elements qui s’ecartent inutilement de son 
objectif essentiel, a savoir la prorogation du mandat 
de la MINUSS dans le contexte de sa fonction qui est, 
notamment, de contribuer a la mise en oeuvre de l’accord 
de paix signe par les parties au conflit. Ces aspects 
portent en premier lieu sur l’inclusion d’elements qui 
peuvent nuire a la realisation de la paix, comme par 
exemple les references aux sanctions contenues dans le 
libelle, lesquelles, selon nous, n’ont pas leur place dans 
ce type de resolution. 


Par ailleurs, il n’a pas ete tenu compte des 
preoccupations exprimees par divers pays, dont le 
Venezuela, sur l’utilisation de drones, ce a quoi le 
Soudan du Sud s’est oppose a plusieurs reprises car il 
y voit une atteinte a sa souverainete. Encore une fois, 
le Conseil va a contre-courant vis-a-vis d’une question 
qui prete a controverse. C’est pourquoi nous tenons a 
repeter qu’aucune operation de maintien de la paix ne 
peut agir sans le consentement global du Gouvernement 
du pays hote, en l’occurrence le Gouvernement sud- 
soudanais. C’est la, pour le Venezuela, un principe 
inviolable. L’accent mis sur cette question, pour tenter 
apparemment d’imposer et non pas de convaincre, ne 
nous parait guere approprie pour s’assurer de la bonne 
volonte du Gouvernement sud-soudanais. 

Nous regrettons egalement qu’aucun 
eclaircissement n’ait ete fourni quant au mandat de 
la MINUSS en matiere de protection des civils. Cette 
importante priorite ne devrait jamais etre diminuee; elle 
devrait au contraire se voir renforcer dans le cadre des 
activites de la Mission, conformement aux directives de 
l’ONU sur les operations de maintien de la paix. 

Par ailleurs, la mention faite du tribunal hybride 
pour le Soudan du Sud pourrait preter a confusion au vu 
de ce qui a ete etabli dans l’accord promu par 1’IGAD et 
l’Union africaine. 

Comme par le passe, nous avons pris une part 
active aux discussions et aux negociations sur le texte 
de cette resolution dans un esprit constructif et positive 
axe sur la recherche d’un consensus. Mais face au refus 
auquel nous nous sommes heurtes a des questions de 
principe, comme nous l’avons dit, nous n’avons pas pu 
voter pour la resolution qui vient d’etre adoptee. Cela ne 
reflete aucune opposition a la Mission, ni une deviation 
de notre position quant a la necessite d’apporter des 
solutions africaines aux problemes africains. Et nous 
continuons de defendre les interets des hommes, des 
femmes et des enfants du Soudan du Sud qui ont de grands 
besoins et sont tres reconnaissants de la protection de la 
MINUSS et de son aide face a la crise humanitaire qui 
touche plusieurs regions du pays en raison du conflit. 

Enfin, nous sommes convaincus que nos freres 
africains, et notamment les Sud-Soudanais, comprennent 
notre position. Et si nous deplorons que l’esprit d’unite 
qui devrait caracteriser le travail du Conseil de securite 
n’ait pas pu se manifester a cette occasion, car le texte 
choisi est sujet a des controverses potentielles, nous 
esperons que nos debats a venir tiendront compte des 
preoccupations exprimees afin que nous puissions 
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parvenir a un texte equilibre qui deviendra un instrument 
efficace pour les activites menees par la MINUSS. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis d’Amerique. 

La resolution 2252 (2015) adoptee aujourd’hui 
confirme l’appui du Conseil a I Acc ord de paix signe 
par les parties sud-soudanaises en aout et fixe plusieurs 
taches supplemental s afin que la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) puisse mieux aider 
a la mise en oeuvre de I Accord. Nous remercions les 
membres du Conseil de leur appui a la resolution. Cette 
derniere maintient le mandat central de la MINUSS 
qui est de proteger les civils, de surveiller les droits de 
rhomme et les atteintes a ces droits et d’enqueter en la 
matiere, et de creer les conditions garantissant que l’aide 
humanitaire parvient aux personnes qui en ont besoin. 
Elle repond egalement a l’appel du Secretaire general 
en faveur d’une augmentation des contingents et des 
effectifs de police deployes a la MINUSS, et ce faisant 
renforce la capacite de la Mission de proteger les civils. 
Cette augmentation permettra en outre a la MINUSS 
d’appuyer la surveillance du cessez-le-feu et de fournir 
un appui technique a la police mixte integree, qui va 
jouer un role important pour maintenir la securite dans 
les localites a travers le pays. 

La resolution anticipe egalement le retour a 
Djouba de pres de 3 000 membres de l’opposition. Le 
retour d’un si grand nombre de figures de l’opposition 
pourrait changer la dynamique a Djouba et c’est pourquoi 
nous prions le Secretaire general d’elaborer un plan 
visant a ce que la MINUSS dispose des moyens voulus 
pour prevenir les incidents a Djouba et y faire face, et 
ainsi eviter que la situation en matiere de securite ne 
se deteriore dans la capitale. Bien que le Conseil se 
soit mis d’accord sur l’augmentation indispensable des 
contingents et des effectifs de police, nous regrettons, 
comme d’autres, qu’il n’ait pas ete possible de parvenir 
au consensus sur tous les elements de la resolution. Pour 
l’essentiel, les grandes preoccupations restent les memes 
qu’au moment de l’adoption de la derniere resolution sur 
ce sujet, et je voudrais brievement y repondre. 

Premierement, la resolution d’aujourd’hui traduit 
notre volonte inchangee d’utiliser les sanctions comme 
un outil de paix. Les sanctions sontunoutil indispensable 
dans notre panoplie pour mettre sur la touche ceux qui 
veulent faire derailler un important accord. L’Union 
africaine s’est exprimee avec force sur cette question a 
de multiples occasions. Dans un communique du Conseil 


de paix et de securite en date du 26 septembre, l’Union 
africaine a « exprime sa determination a prendre des 
mesures contre tous ceux qui entraveraient la mise en 
oeuvre de PAccord ». La resolution d’aujourd’hui adopte 
la meme position 

Deuxiemement, comme celle avant elle, la 
resolution d’aujourd’hui reconnait qu’il est de la 
responsabilite du Conseil de veiller a ce que les 
soldats de la paix de la MINUSS disposent des outils 
et des moyens technologiques dont ils ont besoin pour 
s’acquitter pleinement et en toute securite de leur 
mission. Le Secretariat nous a presente un expose tres 
detaille a l’occasion de la seance avec les pays qui 
fournissent des contingents et des effectifs de police 
(voir S/PV.7569), soulignant le role important que les 
systemes de drones aeriens et les helicopteres peuvent 
jouer pour aider les missions a mettre en oeuvre leurs 
difficiles mandats. Nous devons aux contingents et 
aux effectifs de police deployes sur le terrain de leur 
fournir ces outils vitaux. Ils demandent des drones afin 
de pouvoir savoir ce qui se passe autour d’eux, d’etre 
moins exposes au danger et de pouvoir mieux s’acquitter 
de leurs mandats. Nous ecoutons ce que nous disent les 
pays fournisseurs de contingents. Cette question n’a 
nul besoin d’etre politisee et elle ne devrait pas l’etre. 
D’ailleurs nous nous demandons si les pays qui se sont 
abstenus dans le vote sur cette resolution, justement 
en raison de la question des drones, l’auraient fait s’ils 
avaient eu des bataillons de soldats de la paix deployes 
sur place. 

Enfin, la resolution d’aujourd’hui traduit le fait 
que garantir l’application du principe de responsabilite 
pour les crimes et les violations, et donner aux victimes 
un acces a la justice est une composante essentielle de 
la consolidation de la paix, et non un obstacle a son 
maintien. Le tribunal mixte envisage dans l’Accord de 
paix peut jouer un role important dans cet effort, et la 
resolution reaffirme la volonte du Conseil de suivre 
de pres la mise en place de cette institution. C’est 
tres important, notamment parce que l’impunite doit 
cesser si l’on veut que la paix et la securite s’enracinent 
durablement. II ne peut y avoir de culpabilite collective 
et la justice est un moyen fondamental pour mettre fin a 
cette culpabilite collective. 

Le Soudan du Sud a une occasion de fermer la 
porte au conflit et de se reapproprier la promesse dont 
nous avons tous ete temoins a la naissance de ce pays 
il y a quatre ans. La resolution d’aujourd’hui va l’aider 
a le faire, et je remercie le Conseil de son travail. Si 
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exiger des partenaires qu’ils tiennent leurs engagements 
a mettre en oeuvre l’Accord, donner aux victimes acces 
a la justice et fournir aux contingents les outils dont 
ils ont besoin pour s’acquitter de leur mission en toute 
securite conduit a l’abstention de certains, cela est 
fort regrettable de la part d’un Conseil qui, dans bien 
d’autres situations, s’est deja entendu sur des questions 


similaires. Nous recherchons l’unite bien sur, mais 
le vote solide d’aujourd’hui nous renforce dans notre 
determination a faire en sorte que la MINUSS soit en 
mesure de repondre a une crise qui est bien reelle et qui 
perdure, et aux besoins, bien reels eux aussi, du Soudan 
du Sud. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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